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INTRODUCTION 

Le programme de Subventions et de Contributions de 
Consommation et Corporations Canada (C&CC) est un programme 
annuel de 1 816 000 $ qui vise à renforcer le rôle des 
consommateurs sur le marché. Cette aide financière encourage 
le dynamisme des organisations représentant les consommateurs. 
Grâce à ce programme, les organisations peuvent améliorer leur 
gestion et leur situation financière tout en augmentant leur 
capacité à représenter les intérêts des consommateurs. 

Les fonds prévus permettent aux organisations de se pencher 
sur les problèmes de consommation afin de les identifier, les 
étudier, les circonscrire et les solutionner de la perspective 
des consommateurs. De plus, nous invitons les associations à 
communiquer entre elles et à impliquer les principaux 
intervenants du marché dans la recherche de solution. 

La priorité est accordée aux projets traitant des problèmes de 
consommation qui touchent le plus grand nombre de 
consommateurs. Les organisations régionales ou locales sont 
aussi admissibles au financement en autant qu'elles proposent 
des projets novateurs axés sur des enjeux significatifs et qui 
répondent à des sujets de préoccupations précises (c'est-à-
dire les lacunes du marché) touchant le plus grand nombre de 
consommateurs. L'aide financière est accordée aux 
propositions susceptibles d'atteindre des résultats concrets 
sur le marché. De cette façon, la majorité des consommateurs 
canadiens bénéficient des fonds limités du programme. 

Quatre types de financement sont disponibles : les 
subventions de soutien organisationnel, les subventions de 
soutien aux représentations, les subventions de développement 
et les contributions de soutien aux projets. 

Vous trouverez, en page suivante, l'Arbre décisionnel :  

Financement d'organisations de consommateurs et de bénévoles. 
Ce document donne les étapes de prise de décision dans le 
cadre du programme de financement du ministère. 



Buts: soutenir le dynamisme, meilleure gestion e 
autofinancement 
Critères: constituée en societé; priorité aux organisations 
nationales et fédérations régionales 
Activités: liens de travail, nouveaux problèmes, améliorer 
l'organisation selon les priorités annuelles: autofinancement, 
meilleure gestion  

—Ir Dolt ournir 

Communication 
de la décision 

Décision rendue 
paris Ministre 

Recommandations I 

HContributions de soutien aux projets; 
1 216 000$ ou 67% du budget total; doit  

fournir une proposition de projet, un 
plan de travail et un budget  

But Par des projets novateurs, axés sardes enjeux signlicatifs, répondre à des sujets de 
préoccupations précis (Le. les écuries du marché)touchard le plus graxl nombre de consommateurs 
Critias:: constituée en sccieté, capacité de réarmer é projet etcriteindre les objectifs, capacité 
d'analyser de manière compétente les données dans !intérêt des consommateurs 
Activitét projets visant les Imunes actuelles et àvenir du marché potnrant se répercuter sur le prix, la 
qualté et la disponibilité des biens et des services °Imperfection des renseignements; les 
transactions; la concurrence; le recours; et, le cadre institutionnel). Les proiets doivent proposer une 
analyse constructive et indiquer comment les données recueillies seront utilisées pour amélbrer le 
fonctionnement du marché. La priorké sera accordée aux lacunes significatives touchant le plus grand 
nombre de Canadiens. 

VIII MI MI Olt III MI ai MI ami me mi 1111111- 1111•1 

Arbre décisionnel: Financement d'organisations de consommateurs et de bénévoles 

Objectif: Renforcer le rôle des 
consommateurs sur le marché 

Stratégie: Encourager un dynamisme fort 
chez les organisations représentant les 
consommateurs 

De soutien 
organisationnel; 

200000$ ou 11% 
du budget  

Subventions De soutien aux 
représentations; 

du budget 200 000 $ ou 11% 
du budget 

But infrastructure organisationnelle nationale 
Catiras: constituée en societé; probité financière; réseau de 
bénévoles; représentative; démocratique; pan-canadienne 
Activité: représenter les consommateurs à l'échelle du pays 

But capacité de représentations professionnelles dans 
l'intérêt des consommateurs devant les tribunaux 
administratifs fédéraux et les instances judiciaires 
Criti ras: constituée en societé; expertise au niveau fédéral 
Activités: promotion et la représentation professionnelle au 
niveau fédéral dans l'Intérêt du consommateur 

Évaluation Classe de H. financement — 

I  

La) Compétence; 

cl Îéncfliibri ll eé :. 
 d Responsabilité 

[. . a) Incorporation; 
b) Bilan financier vérifié; 
c) Classe de financement 

demandé 

Admissibilité: 
Organisations de 
consommateurs 
et de bénévoles à 
but non lucratif 

Exclusions: Les particuliers; les 
organisations à but lucratif; les 
associations industrielles ou de 
commerçants et autres 
représentants des milieux 
d'affaires; les ministères, agences 
ou organisations affiliées aux 
gouvernements fédéral, 
provinciaux ou municipaux; les 
partis politiques et les 
organisations engagées dans des 
activités politiques partisanes. 

LiDe développement; 
200 000 $ ou 11% 

du budget  

de l'organisation: compétence; crédibilité; sens des 
responsabilités; leadership (par rapport au projet proposé) 
de la proposition: ie problème; plan de travail; budget 

Avis d'experts en la matière: confirmer les 
faits; demander un avis sur la faisabilité du 

projet; suggérer des modifications 

tas orge ntsetIons ayant Mi rencontre la test 
petristleSer a la  prccluln Mea 

Évaluation 

Tamisage: 
a) Chef du secteur 

bénévole 
b) Directeur de la 

politique et des services 
en consommation; 

c) Sous-ministre adjoint, 
Bureau de la 
consommation 

Consultation(s) avec l'organisation: 
discuter du problème; • 

demander des révisions 
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OBJET DE CE GUIDE 

Ce guide a été conçu pour vous aider à préparer, au nom de 
votre organisme, une demande d'aide financière dans le cadre 
du programme de Subventions et de Contributions. Veuillez le 
lire attentivement; il comporte des instructions précises 
concernant la façon de remplir le formulaire. Les définitions 
des termes et expressions employées dans le cadre du programme 
sont présentées à la fin du guide. 

Nous vous conseillons également de lire, en complément au 
chapitre sur les contributions de soutien aux projets, la 
publication Un problème à cerner? A la recherche de fonds?  
Guide pratique pour l'obtention de contributions aux projets. 
Par un exemple fictif, ce document explique les étapes à 
suivre pour préparer une demande de contribution en formulant 
une proposition de projet sur un problème de consommation. Le 
guide pratique est disponible à l'un des bureaux du ministère. 
Vous trouverez l'adresse et le numéro de téléphone des bureaux 
régionaux à la fin du guide. 

Nous vous invitons à discuter de votre proposition avec un 
représentant du ministère avant de soumettre votre demande. 
La gérante régionale de la Direction de la politique et des 
services en consommation de votre région peut vous aider à 
compléter votre demande. 
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CANDIDATS ADMISSIBLES 

Les associations canadiennes de consommateurs et les 
organisations canadiennes de bénévoles sans but lucratif 
oeuvrant dans l'intérêt de leurs membres en tant que 
consommateurs sont admissibles au programme. Il est à noter 
que chaque type de financement a ses propres critères 
d'admissibilités. Ainsi, certaines organisations sont 
admissibles à tous les volets, alors que d'autres n'auront 
accès qu'au volet contributions de soutien aux projets. Les 
contributions représentent 66% du budget total du programme, 
soit 1,216 million de dollars. Il serait donc à votre 
avantage de lire attentivement les critères d'admissibilités 
pour chacun des volets avant de préparer votre demande. 

SONT EXCLUES... 

Les personnes et organisations suivantes sont exclues de 
l'aide financière du programme : 

O les particuliers; 

O les organisations à but lucratif; 

O les associations d'entreprises ou de commerçants et 
autres représentants des milieux d'affaires; 

O les ministères; les agences ou organisations affiliées 
aux gouvernements fédéral, provincial ou municipal (y 
compris les universités); 

O les partis politiques et les organisations engagés 
dans des activités politiques partisanes. 
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DATE D'ÉCHÉANCE 

La date d'échéance pour présenter les demandes a été fixée au 
vendredi premier mars 1991. Veuillez faire parvenir votre 
formulaire de demande dûment rempli à l'adresse suivante: 

Chef, Division du secteur bénévole 
Politique et services en consommation 
Consommation et Corporations Canada 
50, rue Victoria, 16e étage 
Place du Portage, Tour I 
Hull (Québec) 
KlA 0C9 
TÉLÉCOPIEUR : (819) 953-2462 

IL EST À NOTER QUE... 

Les demandes reçues après le premier mars 1991 seront 
considérées s'il reste des fonds. 

Une demande sera considérée reçue par le ministère lorsque les 
documents suivants auront été remis : 

a) le formulaire de demande de financement complété et signé 
par la personne responsable de votre organisation; 

b) la "Déclaration - Code régissant les conflits d'intérêt et 
l'après-mandat s'appliquant à la fonction publique" 
(annexée au formulaire) complétée et signée par la 
personne responsable de votre organisation; 

c) l'état vérifié des recettes et dépenses pour la dernière 
année financière de votre organisation ainsi que le nom et 
l'adresse du vérificateur; 

d) la déclaration de constitution en société de votre 
organisation; 

s'il s'agit d'une demande de subvention de développement 
ou de contribution de soutien aux projets, votre demande 
doit être accompagnée d'une proposition de projet, d'un 
plan de travail et d'un budget. 
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SUBVENTIONS DE .  SOUTIEN ORGANISATIONNEL 

BUT 

Favoriser une infrastructure organisationnelle nationale. 

OBJECTIFS 

Les subventions de soutien organisationnel vise à assurer 
l'existence d'une organisation nationale centrale reliée à un 
vaste réseau d'organisations bénévoles oeuvrant dans l'intérêt 
de leurs membres en tant que consommateurs. Les organisations 
bénévoles qui reçoivent ce type de financement doivent avoir 
la capacité de réagir aux problèmes de consommation qui 
préoccupent le pays tout entier et qui touchent le plus grand 
nombre de consommateurs. 

DÉPENSES ADMISSIBLES 

Une subvention de soutien organisationnel est un versement 
annuel porté au budget d'exploitation générale d'une 
organisation nationale bénévole de consommateurs. Les frais 
d'exploitation comprennent les dépenses découlant des 
activités quotidiennes de l'organisation, y compris, le 
traitement des employés permanents, le loyer et les frais 
généraux. L'organisation doit démontrer que la subvention 
servira à pallier ces frais. 

CANDIDATS ADMISSIBLES 

Les organisations nationales de consommateurs : 

- constituées en sociétés fédérales en vertu de la Partie II 
de la Loi sur les corporations canadiennes  ou d'une loi 
spéciale du 'Parlement du Canada; 

- démontrant une probité financière; 
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dont la majorité des membres actifs ne sont pas des 
employés rémunérés; 

représentatives des intérêts de leurs membres et de leurs 
clientèles en tant que consommateurs; 

- démocratiquement constituées, c. 
le pouvoir de dicter les lignes 
l'organisation soit directement 
et de participer activement aux 
et locales affiliées; 

-à-d. dont les membres ont 
directives de 
ou par le biais de comités 
organisations régionales 

au service des consommateurs à travers le pays, y compris 
ceux qui ne sont pas membres. 

FONDS DISPONIBLES 

Le budget total du volet subventions de soutien 
organisationnel s'élève à 200 000 $.• Le montant maximal 
pouvant être accordé à une organisation est de 200 000 $ par 
année financière. 
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SUBVENTIONS DE SOUTIEN AUX REPRÉSENTATIONS 

BUT 

Favoriser une capacité de représentations professionnelles 
dans l'intérêt des consommateurs devant les tribunaux 
administratifs fédéraux et les instances judiciaires. 

OBJECTIFS 

Les subventions de soutien aux représentations visent à 
assurer l'existence d'organisations pouvant intervenir de 
manière compétente et professionnelle au niveau national de 
sorte que ces interventions professionnelles profitent aux 
plus grand nombre de consommateurs. Les organisations qui 
reçoivent ces fonds devraient partager leurs expertises et 
habiletés avec les autres associations de consommateurs et les 
organisations de bénévoles, en plus de représenter les 
intérêts des consommateurs devant les organismes de 
réglementation, les offices de commercialisation et d'autres 
instances juridiques au niveau national. 

DÉPENSES ADMISSIBLES 

Une subvention de soutien aux représentations est un versement 
annuel porté au budget d'exploitation général d'une 
organisation nationale de représentation des intérêts des 
consommateurs ou pour défrayer les coûts inhérents à une 
intervention particulière au niveau national. 

Les frais d'exploitation réclamés doivent provenir des 
activités de représentation de l'organisation en faveur des 
consommateurs ou des organisations de consommateurs ou des 
deux. L'organisation doit démontrer que la subvention servira 
à pallier ces frais. 



CANDIDATS ADMISSIBLES 

Les associations nationales de consommateurs et les 
organisations de représentations : 

constituées en sociétés sans but lucratif en vertu de 
la Partie II de la Loi sur les corporations  
canadiennes ou d'une loi spéciale du Parlement du 
Canada; 

représentant les intérêts soit des consommateurs, soit 
des organisations de consommateurs ou les deux; 

ayant une équipe de professionnels pouvant faire des 
représentations au niveau national et ayant la 
capacité de partager cette expertise avec les 
organisations de consommateurs à travers le paysi 

PONDS DISPONIBLES 

Le budget total du volet subventions de soutien aux 
représentations s'élève à 200 000 . $. Le montant maximal 
pouvant être accordé à une organisation est de 200 000 $ par 
année financière. 

9 
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SUBVENTIONS DE DÉVELOPPEMENT 

BUT 

Soutenir le dynamisme et favoriser une meilleure gestiôn et 
autofinancement des organisations de consommateurs et de 
bénévoles. 

OBJECTIFS 

Les subventions de développement sont accordées pour aider 
l'organisation à améliorer sa capacité à représenter les 
intérêts des consommateurs en : 

améliorant sa capacité à identifier de nouveaux problèmes 
de consommation; 

- 'en développant ses liens de travail avec les autres 
organisations et intervenants du marché concernant les 
problèmes de consommation;  

ou en améliorant sa gestion ou son autonomie financière, 
selon la priorité annuelle établie. 

En 1987-1988, la priorité visait à encourager les 
•  organisations à élaborer et mettre en place une stratégie pour 
atteindre une plus grande autonomie financière. Les fonds ont 
été accordés aux organisations pour qui cette stratégie 
permettaient d'améliorer leurs capacités à représenter les 
intérêts des consommateurs. 

En 1988-1989, la priorité visait à encourager les 
organisations à se doter d'un plan d'affaires pour ainsi 
rehausser leurs capacités à représenter les intérêts des 
consommateurs. Il s'agissait de donner suite à la priorité 
établie l'année précédente sur l'autonomie financière par une 
meilleure gestion de l'organisation. 
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En 1989-1990, la priorité visait à encourager les 
organisations à examiner et évaluer leurs services et produits 
pour qu'elles en déterminent le coût et le rendement. Encore 
une fois, l'objectif recherché était une plus grande autonomie 
financière en permettant à l'organisation de rationaliser et 
même rentabiliser, si possible, ses services. 

En 1990-1991, la.  priorité visait à encourager les 
organisations à mettre en place des moyens pratiques 
d'améliorer leurs capacités à représenter les intérêts des 
consommateurs. Par exemple, une organisation peut améliorer 
sa capacité à représenter les consommateurs ou à identifier 
les problèmes de consommation en offrant une formation en 
consommation à son personnel et ses bénévoles, ou en mettant 
en place un meilleur système pour répertorier et analyser les 
renseignements provenant des membres. 

Cette année, la priorité vise à encourager les organisations à 
communiquer entre elles pour ainsi améliorer leurs capacités à 
représenter les intérêts des consommateurs. Il peut s'agir de 
mettre en place un mécanisme de consultation entre les 
associations de consommateurs et les organisations de 
bénévoles afin de créer un vaste réseau d'échange 
d'information sur les problèmes de consommation. 

Une organisation peut demander du financement pour l'une des 
priorités de développement d'une année précédente à condition 
de ne pas avoir reçu de financement à cet égard. 

Vu les fonds limités, les demandes provenant des fédérations 
'régionales et des associations nationales seront considérées 
avant celles provenant des organisations membres ou affiliées. 

DÉPENSES ADMISSIBLES 

Les subventions de développement sont accordées uniquement 
pour défrayer les frais directs des activités précises de 
développement du genre susmentionné et ce, pour une période 
maximale d'un an. Le bénéficiaire d'une subvention de 
développement doit utiliser les fonds pour payer les frais de 
ces activités spécifiques. 
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CANDIDATS ADMISSIBLES 

Les organisations de bénévoles oeuvrant dans l'intérêt de 
leurs membres en tant que consommateurs : 

constituées en sociétés en vertu de la Loi provinciale 
applicable ou de la Partie II de la Loi sur les  
corporations canadiennes  ou d'une loi spéciale du 
Parlement du Canada; 

qui ont fait une demande de constitution en sociétés 
comme il est mentionné ci-dessus même si la demande 
faite à cet égard n'a pas encore été agréée 
définitivement au moment de la présentation de la 
demande de subventions à C&CC. 

FONDS DISPONIBLES 

Le budget total du volet subventions de développement s'élève 
à 200 000 $. Le montant maximal pouvant être accordé à une 
organisation est de 50 000 $ par année financière. 
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CONTRIBUTIONS DE SOUTIEN AUX PROJETS 

BUT 

Par des projets novateurs, axés sur des enjeux significatifs, 
répondre à des sujets de préoccupations précis (c.-à-d. les 
lacunes du marché) touchant le plus grand nombre de 
consommateurs. 

OBJECTIFS 

Les contributions de soutien aux projets visent à aider les 
associations de consommateurs et les organisations de 
bénévoles à circbnscrire les problèmes de consommation sur le 
marché qui touchent le plus grand nombre de consommateurs. 

Un problème de consommation est une lacune du marché qui peut 
survenir lorsque le marché ne fonctionne pas ou risque de ne 
pas fonctionner selon les normes raisonnables de consommation 
concernant le coût, la qualité ou la disponibilité des biens 
ou services offerts sur le marché par l'entremise des secteurs 
public et privé. Le problème peut se répercuter sur le prix, 
la, qualité et la disponibilité des biens et des services. Il 
peut s'agir d'une imperfection ou d'un manque à l'un des 
domaines suivants : l'information aux consommateurs, les 
transactions, la concurrence, les recours et le cadre 

•  institutionnel. (Voir la définition détaillée d'un problème 
de consommation aux pages 20-21-22.) 

Au moyen d'une proposition de projet, vous devez brièvement 
définir le problème de consommation que votre organisation 
entend circonscrire, préciser pourquoi le problème est 
important pour les consommateurs et de quelle façon il touche 
le marché. Vous devez proposer dans votre projet une analyse 
constructive et indiquer comment les données recueillies 
seront utilisées pour améliorer le fonctionnement du marché. 
Dans la mesure du possible, vous devez mentionner les autres 
organisations du marché (qu'il s'agisse d'associations ou de 
sociétés commerciales, à but lucratif ou non) qui prendront 
part au projet ainsi que le rôle de chacune. Dans votre plan 
de travail, vous devez clairement établir les objectifs 
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susceptibles de contribuer à la solution du problème. 

Voici un exemple de projet qui traite d'un problème de 
consommation : 

EXEMPLE DE PROJET 

FRAIS DE SERVICES BANCAIRES. Constatant que les 
institutions financières réclamaient de plus en plus de 
frais de services, une organisation a voulu vérifier la 
perception des consommateurs à cet égard. 

Les résultats du sondage ont révélé que les consommateurs 
étaient mal informés sur les frais de services bancaires. 
Dans son rapport, l'organisation a exposé cette lacune et 
recommandé aux institutions financières d'informer les 
consommateurs sur les frais. 

Un consommateur adéquatement informé est en mesure de 
choisir l'institution financière qui offre ses services à 
un prix raisonnable. Un manque d'information l'empêche 
d'exercer pleinement son influence sur le marché en 
comparant les prix et en amenant les institutions 
financières à se concurrencer pour sa clientèle. Les 
résultats de l'étude ont  contribué . .à  sensibiliser le 
public. 

Le rapport a amené le comité permanent des Finances et des 
Affaires économiques de la Chambre des communes à examiner 
le problème. Un projet de loi fût déposé en Chambre 
exigeant que les frais de services bancaires soient rendus 
publics. Les institutions financières ont réagi en 
proposant d'informer volontairement les consommateurs de 
manière périodique sur tous leurs frais. Depuis, les 
consommateurs sont informés sur les frais de services 
bancaires et sont plus aptes à jouer pleinement leur rôle. 

Dans cet exemple, l'organisation a utilisé une méthodologie 
qui l'a aidé à bien cerner le problème de consommation de la 
perspective des consommateurs. Les données recueillies 
étaient vérifiables et ont permis de proposer des 
recommandations visant à corriger la lacune du marché, c.-à-d. 
un manque d'information sur les frais de services bancaires 
pour les utilisateurs. Le projet a eu des répercussions pour 
un grand nombre de consommateurs au pays. 
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Pour plus d'information sur la rédaction d'une proposition de 
projet, nous vous conseillons de lire, en complément à ce 
chapitre, la publication Un problème à cerner? À la recherche  
de fonds? Guide pratique pour l'obtention de contributions aux 
projets.  Ce guide pratique est disponible à l'un des bureaux 
du ministère. Vous trouverez l'adresse et le numéro de 
téléphone des bureaux régionaux à la fin du guide. 

DURÉE D'UN PROJET 

Un projet peut durer quelques semaines ou quelques mois, ou 
s'étaler sur un exercice financier tout au plus. Le projet 
peut débuter le 1er  avril 1991 mais doit être terminé au plus 
tard le 31 mars 1992. Le rapport final du projet doit être 
reçu par le ministère le 15 avril suivant. 

PROJETS ADMISSIBLES 

La priorité est accordée aux projets novateurs, axés sur des 
enjeux significatifs, répondant à des sujets de préoccupations 
précis (c.-à-d. les lacunes du marché) touchant le plus grand 
nombre de consommateurs. 

Les projets proposant comme résultat final, l'une des 
activités suivantes, ne seront pas considérés : 

- les activités à caractère pédagogique, les conférences, 
les ateliers, les expositions, le matériel publicitaire, 
les revues, guides ou dépliants; 

- les programmes de formation. 

Vu les fonds disponibles... 

- Il est impossible de répondre favorablement à toutes les 
demandes. Le programme a pour objet de financer les 
propositions de projets susceptibles de générer des 
résultats concrets sur le marché. De cette façon, la 
majorité des consommateurs peuvent en profiter. 
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Si plusieurs propositions de projets sur le même problème 
de consommation sont soumis, seule la proposition offrant 
le plus de chance de réussir dans l'intétêt des 
consommateurs sera retenue. Les antécédents de 
l'organisation seront aussi considérés. 

S'il existe au niveau fédéral ou provincial un programme 
d'aide financière pour le type de proposition de projet 
que vous présentez, nous vous conseillons d'adresser votre 
demande à cet organisme. Le programme de financement de 
C&CC n'entend pas se substituer à l'aide financière 
disponible d'un autre ministère. 

Le financement d'un suivi de projet est possible en autant 
que le projet initiale ait été complété et les objectifs 
atteints conformément aux dispositions de l'Accord de 
contribution. Pour évaluer le suivi de projet, les 
fonctionnaires du ministère demandent d'avoir en main les 
résultats du projet précédent. 

DÉPENSES ADMISSIBLES 

Les dépenses annuelles admissibles au volet contributions sont 
réparties selon les catégories de dépenses prévues aux parties 
A et B du projet. Les dépenses permises à la partie A sont 
les dépenses directes imputables au projet. Les dépenses 
permises à la partie B sont les dépenses indirectes également 
imputables au projet. Les dépenses directes (partie A) 
DOIVENT REPRÉSENTER PLUS DE 50% des dépenses du projet. Les 
catégories de dépenses admissibles selon les partie A et B 
sont énumérées à la page 24. Vous êtes prié d'utiliser cette 
répartition dans la préparation du budget de votre proposition 
de projet. 

Chacune des propositions retenues font l'objet d'une entente 
formelle appelée Accord de contribution conclue entre 

'Consommation et Corporations Canada et l'organisation. 
L'Accord définit les modalités du versement des fonds dans le 
cadre du programme. Les fonds sont destinés uniquement au 
projet financé pour l'exercice financier et ne peuvent en 
aucun cas servir à d'autres fins. Les dépenses liées au 
projet sont l'objet de rapport tous les trimestres et sont 
assujetties à des vérifications. 
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CANDIDATS ADMISSIBLES 

Les organisations de bénévoles oeuvrant dans l'intérêt de 
leurs membres en tant que consommateurs : 

- constituées en sociétés sans but lucratif selon la loi 
provinciale appropriée; ou selon la Partie II de la 
Loi sur les corporations canadiennes; ou selon une loi 
spéciale du Parlement du Canada; 

ayant fait une demande de constitution en société 
comme précisé ci-dessus, et ce, même si la demande 
faite à cet égard n'a pas encore été agréée 
définitivement au moment de la présentation de la 
demande de financement à C&CC. La constitution en 
société est une exigence obligatoire; 

- ayant la compétence, la crédibilité, le sens des 
responsabilités et le leadership pour .  mener à terme un 
projet; 

- ayant la capacité de communiquer avec les 
consommateurs et les organisations de consommateurs. 

FONDS ADMISSIBLES 

Le budget total du volet contributions est de 1 216 000 $. Le 
montant maximal pouvant être accordé à une organisation 
s'élève à 500 000 $ par exercice financier. La contribution 
maximale par projet est de 100 000 $. 
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COMMENT REMPLIR LE FORMULAIRE DE DEMANDE 

Les renseignements suivants ont été inclus pour vous aider à 
remplir le formulaire de demande. Les sections qui 
apparaissent ci-après correspondent aux sections qui figurent 
sur le formulaire de demande. Veuillez répondre à toutes les 
questions et fournir en annexe les renseignements plus 
détaillés. Si vous limitez votre demande aux subventions de 
soutien organisationnel et de soutien aux représentations, 
vous n'aurez qu'à répondre aux sections A, C et D de la partie 
I du formulaire. 

Partie I du formulaire: DEMANDE DE FINANCEMENT 

SECTION A. Identité du demandeur 

• Inscrivez au complet le nom ainsi que le 
sigle de votre organisation. 

NOM 

ADRESSE • L'adresse comprend des informations précises, 
telle: le numéro de la pièce, l'étage, le 
numéro de rue et le code postal. Si 
l'adresse officielle est une case postale, il 
n'est pas nécessaire d'inscrire le numéro de 
rue dans cette espace. 

DIRECTEUR • Le nom du directeur de l'organisation. 

PRÉSIDENT • Le nom du président de l'organisation. 

SECTION B. Type de financement demandé 

Veuillez lire les chapitres sur les subventions de 
développement et sur les contributions de soutien aux projets 
avant de choisir le type de financement demandé. 
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SECTION C. Autres sources de financement 

Inscrivez les autres programmes d'aide financière auprès 
desquelles votre organisation a fait une demande. Indiquez 
les montants demandés, reçus, en suspens ou refusés. Si 
aucune demande de financement n'a été adressée à un autre 
ministère ou organisme fédéral ou provincial, écrivez S.O. 
(sans objet) dans l'espace prévu. 

SECTION D. L'organisation 

Les numéros qui apparaissent ci-après correspondent aux 
numéros qui figurent sur le formulaire de demande. 

1. Décrivez brièvement les principaux objectifs de votre 
organisation. 

2. Indiquez le nombre d'année d'existence de votre 
organisation. 

3. Indiquez si votre organisation représente des groupes 
cibles de consommateurs, tels: les personnes 
handicapées, les personnes âgées, les jeunes, les 
autochtones, les femmes ou les personnes à faible 
revenu. 

4. Indiquez combien de membres compte votre organisme. 
Veuillez fournir des chiffres approximatifs pour 
chacune des catégories. 

5. Décrivez la structure de votre organisation ainsi que 
ses liens financiers et de travail avec les autres 
organisations bénévoles ou affiliées. 
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Partie II du formulaire: LA PROPOSITION 

En lisant cette section, nous vous conseillons de consulter la 
publication Un problème à cerner? A la recherche de fonds?  
Guide pratique pour l'obtention de contributions aux projets. 
Par un exemple fictif, ce document explique les étapes à 
suivre pour préparer une demande de contribution en formulant 
une proposition de projet sur un problème de consommation. Il 
est disponible à l'un des bureaux du ministère. Vous 
trouverez l'adresse et le numéro de téléphone des bureaux 
régionaux à la fin du guide. 

Les numéros qui apparaissent sous chaque section ci-après 
correspondent aux numéros qui figurent sur le formulaire de 
demande. 

Dans votre demande, inscrivez le(s) nom(s) et le(s) numéro(s) 
de téléphone de la (des) personne(s) responsable(s) du projet 
et des fonds accordés. 

SECTION A. La question (Problème en matière de consommation) 

PROBLÈME DE CONSOMMATION : est une lacune du marché qui peut 
survenir lorsque le marché ne 

fonctionne pas ou risque de ne pas fonctionner selon les 
attentes raisonnables du consommateur concernant le coût, la 
qualité ou la disponibilité des biens ou services offerts sur 
le marché par l'entremise des secteurs public et privé. 

Inscrivez le titre du projet en trois ou quatre mots 
pour permettre une identification rapide. Identifiez 
et décrivez le problème de consommation, déclarez 
pourquoi ce problème est important pour les 
consommateurs, et comment il affecte le marché. 

2. Décrivez l'état actuel du problème. Il vous incombe 
d'obtenir, des organismes privés et publics, des 
renseignements sur les études récentes ou sur les 
moyens de circonscrire le problème de consommation. 

1 . 
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3. Vous devez démontrer votre connaissance du marché. 
Déterminez et définissez le rôle de tous les 
intervenants importants du marché qui s'intéressent au 
problème et qu'il faudra consulter. Utilisez les 
connaissances et l'expertise des autres organisations 
qui ont la même préoccupation. 

Un problème de consommation peut se répercuter sur le prix, 
qualité et la disponibilité des biens et des services. Il 
peut s'agir d'une imperfection ou d'un manque à l'un des 
domaines suivants : l'information aux consommateurs, les 
transactions, la concurrence, les recours et le cadre 
institutionnel. Une définition et un exemple sont donnés pour 
chacun des domaines. 

L'information aux consommateurs : Au moment de la 
transaction, le 

consommateur doit être adéquatement informé sur le prix, la 
qualité et la disponibilité d'un produit ou service sur le 
marché. Cette information lui permet d'exercer un choix 
judicieux et de jouer pleinement son rôle sur le marché en 
amenant les commerçants à se concurrencer pour sa clientèle. 
La concurrence assure le bon fonctionnement du marché. 

Voici quelques exemples démontrant comment une information 
peut être imparfaite ou un manque d'information : 

- Le MESSAGE, comme tel, est incompréhensible. (Ex. Le 
langage utilisé est trop complexe ou ambigu.) 

- L'ÉMETTEUR du message (le commerçant) peut délibérément 
exagérer les propriétés de son produit ou service. Puisque 
le consommateur manque d'information sur les mérites du 
produit ou service offert, il peut difficilement distinguer 
la fausse information de la vraie. (Ex. La publicité 
trompeuse.) 

- Le RÉCEPTEUR du message (le consommateur) n'est pas en 
mesure de comprendre le message. (Ex. Les consommateurs 
analphabètes.) 

- Le MÉDIUM qui véhicule le message ne permet pas d'atteindre 
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certaines catégories de consommateurs. Il s'agit des moyens 
utilisés pour transmettre le message, c'est-à-dire la 
télévision, la radio, les journaux, les revues, les 
affiches, etc. (Ex. Les consommateurs vulnérables tels les 
malentendants ou analphabètes.) 

L'information est valable en autant que le consommateur puisse 
la comprendre et s'en servir. (Ex. Les instructions 
incompréhensibles sur le mode l'utilisation d'un produit.) 

Les transactions : L'entente contractuelle doit être 
équitable. Les clauses, modalités, 

conditions et dispositions du contrat ne doivent pas favoriser 
l'une des deux parties. Le consommateur ne doit pas être le 
seul à assumer toute la responsabilité d'un produit ou d'un 
service et à se soumettre à des èontraintes irraisonnables 
limitant son choix ou ses recours. (Ex. Les contrats de 
location automobile à long terme.) 

La concurrence : Les entraves ou l'absence de concurrence 
empêchent le marché d'offrir au consommateur 

les biens et services à un prix, une qualité et à des 
conditions raisonnables. (Ex. Les situations de monopole.) 

Les recours : L'absence de mécanisme de recours ou des 
coûts trop élevés pour exercer des recours 

empêchent le consommateur de remplir son rôle sur le marché. 
Si le consommateur ne prenait pas la peine d'exercer ses 
recours, les commerçants ne se sentiraient pas appelés à 
corriger leurs manières ou à améliorer leurs produits et 
services. 

Le cadre institutionnel : Il s'agit de l'ensemble des lois, 
réglements et codes d'éthique pour 

un marché équitable et efficace. Toutefois, une loi ou un 
ensemble de lois régissant un secteur peut nuire à la 
concurrence, hausser les prix et réduire la disponibilité et 
la qualité d'un produit ou service. 
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SECTION B. Le plan de travail 

Le plan de travail donne un aperçu détaillé du projet. Il 
établit les objectifs et les étapes que vous entendez suivre. 
Il décrit comment le projet sera structuré, comment le 
problème de consommation sera abordé et comment les résultats 
escomptés seront atteints selon le budget soumis. 

Exposez les principaux objectifs et décrivez les étapes 
que vous entendez suivre pour les réaliser, c.-à-d. ' 

exploration et analyse du problème, communication des 
résultats et évaluation du projet. Les objectifs de 
votre projet doivent être clairs, précis, concrets et 
susceptibles d'être atteints. 

2. Indiquez, sur une base trimestriel, toutes les tâches 
et activités requises pour mener à terme votre projet. 
Ces activités doivent être reliées aux différentes 
étapes du projet : l'élaboration, la mise en oeuvre, 
le fonctionnement et l'évaluation. Ces renseignements 
doivent avoir un lien direct avec le budget du projet. 

SECTION C. Le budget 

La ventilation du budget doit démontrer comment l'utilisation 
des fonds permettra d'exécuter le plan de travail et 
d'atteindre les objectifs visés. Vous êtes prié de présenter 
vos prévisions budgétaires de façon à correspondre au plan de 
travail de votre projet. 

Présentez vos prévisions budgétaires selon les 
catégories de dépenses admissibles au volet 
contributions. (Voir description des dépenses 
admissibles à la page suivante.) 

2. Joignez à votre proposition de projet un état vérifié 
des recettes et dépenses de votre organisation pour le 
dernier exercice financier ainsi que le nom et 
l'adresse du vérificateur. Cette information permet de 
déterminer la situation financière de votre 
organisation et de satisfaire aux exigences de 
vérification financière prévues au programme. 

1 . 

1 . 
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CATÉGORIES DE DÉPENSES ADMISSIBLES 

Ces dépenses sont réparties selon les catégories de dépenses 
prévues aux parties A et B du projet. Les dépenses permises à 
la partie A sont les dépenses directes imputables au projet. 
Les dépenses permises à la partie B sont des dépenses 
indirectes également imputables au projet. Les dépenses 
directes (partie A) DOIVENT REPRÉSENTER PLUS DE 50% des 
dépenses totales du projet. 

Partie A 

Salaires et • salaires et avantages des employés 
avantages participant au projet.  

Marchés de services recherche, aide spéciale, personne 
engagée sur contrat, etc.  

Frais de déplacement des personnes participant au projet ou 
du conseil d'administration pour 
approuver le projet.  

Fournitures comprend le matériel de bureau, 
l'impression, la poste et la livraison.  

Comptabilité les frais de comptabilité et de 
vérification de la contribution 
seulement.  

Autres (Précisez) visant l'objet du projet seulement; peu 
comprendre les frais de traduction.  

Partie B 

Loyers et services loyer de bureau, électricté, chauffage, 
publics téléphone, etc.  

Équipement et usage location du matériel de bureau, doit 
être expressément mentionnée dans la 
demande et approuvée par le Ministre.  

Autres (Précisez) visant l'objet du projet seulement; peu 
comprendre l'assurance responsabilité. 
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LE PROCESSUS D'ÉVALUATION 

Consommation et Corporations Canada est responsable des sommes 
qui lui sont consenties par le Conseil du Trésor pour le 
Programme de subventions et de contributions. C&CC doit 
s'assurer que l'objectif du programme de renforcer le rôle des 
consommateurs sur le marché est atteint. Votre demande de 
financement doit viser cet l'objectif. 

Les fonctionnaires du ministère évalueront votre organisation 
et la demande de financement. 

I.ÉVALUATION DE L'ORGANISATION 

En somme, C&CC fait une évaluation complète de la compétence, 
la confiance, la crédibilité et la responsabilité de 
l'organisation sollicitant des fonds. Le bilan financier  
ainsi que la capacité de votre organisation à se procurer des 
fonds auprès de diverses sources seront aussi examinés. 
La définition de chacun de ces termes suit : 

COMPÉTENCE Il s'agit de déterminer la capacité de gestion et 
les domaines d'expertises de votre organisation. 

Cela comprend la capacité d'être bien informé, d'effectuer un 
travail consciencieux et de présenter son point de vue de 
manière pondérée et objective. 

CONFIANCE 11 s'agit de déterminer la capacité de votre 
organisation à se distinguer de ses pairs et des 

organisations qu'elle ambitionne égaler. 

CRÉDIBILITÉ Il s'agit de déterminer la réputation de votre 
organisation à l'aide de ses réalisations et de la 

perception que s'en font les autres intervenants du marché. 
Voir également si votre organisation collabore avec d'autres 
intervenants à résoudre des problèmes. 

RESPONSABILITÉ Il s'agit de vérifier si votre organisation 
informe ses membres et le grand public sur 

ses activités et ses réalisations. Vérifier si sa structure 
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est propice à la participation démocratique de ses membres et 
encourage le déploiement d'efforts personnels. 

Il ÉVALUATION DE LA DEMANDE 

DEMANDE DE SUBVENTIONS 

Les subventions de développement : 

Une demande de subvention de développement est évaluée en 
fonction : 

- de la priorité de développement établie pour l'année; 

- ou d'une des priorités établies antérieurement à condition 
que votre organisation n'ait pas reçu de financement à cet 
égard. 

Vu le budget limité de ce volet, les demandes provenant des 
organisations nationales ou des fédérations régionales seront 
considérées pour le financement avant les demandes des 
organismes qui en sont membres ou affiliés. 

DEMANDE DE CONTRIBUTIONS DE SOUTIEN AUX PROJETS • 

Le programme a pour objet de financer les propositions de 
projets susceptibles d'atteindre des résultats concrets et 
souhaitables pour un grand nombre de consommateurs. 

Les propositions de projets sont évaluées en fonction de 
l'importance du problème soulevé, de la possibilité 
d'exécution du plan de travail, du réalisme des prévisions 
budgétaires et du résultat anticipé. La capacité de 
l'organisation à réaliser le projet est aussi examinée. On 
détermine aussi si le problème n'a pas déjà été abordé 
antérieurement par d'autres organisations. 
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L'importance du problème 

Votre proposition de projet doit démontrer : 

- une bonne compréhension du problème de consommation; 

- que le problème touche un grand nombre de consommateurs. 

La possibilité d'exécution du plan de travail 

Le plan de travail doit démontrer : 

- que les objectifs visés sont clairs, réalistes et axés sur 
les résultats; 

- que les objectifs et les activités prévus pour cerner le 
problème sont mesurables; 

- que la méthodologie soit reconnue et les étapes présentées 
permettent d'atteindre les 'résultats espérés; 

- que le projet a un commencement et une fin, d'une durée 
maximale d'un an, terminant au plus tard le 31 mars de 
l'exercice financier; 

- que vos membres et bénévoles participent au projet; 

- que le projet vise à sensibiliser les consommateurs au 
problème ou à circonscrire le problème; 

- que, dans la mesure du possible, les principaux intervenants 
du marché (universitaires, représentants de grandes sociétés 
ou d'organismes d'affaires et les responsables 
d'organisations de consommateurs et de bénévoles) sont 
impliqués dans le projet, soit pour partager leurs 
connaissances, ou pour contribuer à l'analyse et à la 
solution du problème; 

- que le plan de travail est conforme au budget proposé. 

■ 
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Le réalisme des prévisions budgétaires 

Le budget doit démontrer : 

- que les prévisions budgétaires sont réparties selon les 
catégories des parties A et B des dépenses admissibles d'une 
contribution. Les dépenses permises à la partie A sont les 
dépenses directes imputables au projet. Les dépenses 
permises à la partie B sont des dépenses indirectes 
également imputables au projet. Les dépenses directes 
DOIVENT REPRÉSENTER PLUS DE 50% des dépenses du projet. 
(Voir à la page 24.) 

GESTION D'UN PROJET 

Cette section traite de la gestion d'un projet financé dans le 
cadre du volet contributions. 

En acceptant une contribution, vous engagez votre organisation 
à réaliser le projet qui fait l'objet du financement et à 
rendre compte des sommes reçues. D'autre part, le ministère 
s'engage sous certaines réserves à défrayer la totalité ou une 
partie des coûts du projet. Les modalités sont consignées 
dans l'Accord de contribution. 

L'ACCORD DE CONTRIBUTION 

L'Accord de contribution est un engagement contractuel liant 
votre organisation et le ministère concernant la contribution 
de soutien aux projets. 

Une fois signée, l'Accord ne peut être modifié sans le 
consentement des signataires et sans le consigner par un 
amendement. En signant l'Accord, votre organisation s'engage 
pour la durée du projet à présenter, au terme de chaque 
trimestre, un rapport d'activité et un rapport budgétaire. 

I. 
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VÉRIFICATIONS FINANCIÈRES 

Selon l'Accord de contribution, votre organisation doit tenir 
les livres, comptes et dossiers appropriés des recettes et 
dépenses reçues et supportées dans le cadre du projet. Les 
représentants autorisés du ministère doivent avoir accès à ces 
pièces comptables pour les vérifier, et les inspecter, les 
photocopier ou en tirer des extraits à n'importe quel moment 
raisonnable, et ce pendant les trois ans suivant la fin du 
projet. 

Les organisations qui reçoivent des contributions peuvent être 
obligées de présenter un rapport de vérification des dépenses 
du projet financé. En outre, des représentants du ministère, 
des vérificateurs indépendants nommés par le ministère ou des 
vérificateurs indépendants engagés par votre organisation et 
approuvés par le ministère peuvent faire une vérification des 
états financiers de votre projet à n'importe quel moment. 
S'il s'agit de vérificateurs indépendants engagés par 
l'organisation bénéficiaire et approuvés par le ministère, 
l'étendue et l'objet de la vérification seront établis par les 
représentants du ministère de concert avec les vérificateurs. 

Les états financiers des organisations bénéficiaires de 
contributions seront vérifiés dans les cas suivants: 

(a) les contributions de 25 000 $ ou plus feront l'objet 
d'une vérification; 

(b) les contributions inférieures à 25 000 $ et supérieures 
à 10 000 $ feront l'objet de vérifications au hasard; 

(c) les renseignements financiers contenus dans les 
rapports trimestriels des organisations recevant des 
contributions de 10 000 $ ou moins seront examinés par 
les vérificateurs du ministère. Si un examen plus 
approfondi semble s'imposer, des dispositions peuvent 
être prises pour qu'une vérification soit faite par un 
vérificateur financier indépendant et externe. 
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POLITIQUE EN MATIÈRE DE LANGUES 

Les organisations de consommateurs et de bénévoles oeuvrant au 
niveau national qui reçoivent une aide financière 
substantielle du ministère sont encouragées à fournir leurs 
services en français et en anglais et à favoriser la 
reconnaissance et l'usage de ces deux langues particulièrement 
dans les régions de demandes importantes reconnues par le 
ministère. 
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DÉFINITIONS 

Achat • comprend toute entente entraînant une 
transaction économique (c.-à-d., bail de 
location, achat, transaction indirecte par le 
paiement d'impôts.). 

Bien ou 
service • comprend tout ce qui peut avoir une valeur . 

économique (c.-à-d., aliment, assurance, 
communication, transport.). 

Contribution.: est un paiement conditionnel pour lequel le 
gouvernement ne recevra ni bien, ni service. 
Les contributions sont soumises à des 
vérifications financières et à des exigences 
comptables strictes. Elles sont destinées à 
contribuer aux services d'une organisation 
par le financement de projet spécifique. Une 
contribution ne peut servir comme financement 
de soutien organisationnel. 

Consommateur : est une personne qui achète sur le marché un 
bien ou un service pour son usage personnel. 

Marché il s'agit de tout endroit où des biens ou 
services sont mis en vente (N.B. ne comprend 
pas les ventes de biens usagés entre 
particuliers.). 

Organisation 
bénévole • est un rassemblement de gens légalement 

constitué en société et organisé autour d'une 
cause commune sans but lucratif. Dans la 
plupart des cas, les membres contribuent de 
leurs temps et talents aux objectifs du 
groupe, déterminent l'orientation et le 
fonctionnement de l'organisation. 

Organisation de 
consommateurs : est une organisation bénévole qui représente 

ses membres à titre de consommateurs ou qui 
offre des programmes et services dont les 
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principaux aspects visent l'intérêt des 
consommateurs. 

Organisation 
• locale est une organisation dont les membres ou les 

activités proviennent et sont limités à un 
territoire plus restreint que celui des 
organisations régionales. 

Organisation 
nationale • est une organisation qui a un siège social 

avec des activités à l'échelle du pays et des 
membres à travers le Canada ou qui prépare 
une telle expansion de ses activités à 
l'échelle du pays. 

Organisation 
régionale • est une organisation dont les membres et les 

activités proviennent et sont limités à l'une 
des régions géographiques identifiées, pour 
des raisons administratives par C&CC: c.-à-d; 
Atlantique, Québec, Ontario, Prairies, et 
Pacifique. 

Projet • est une activité unique, qu'on ne peut 
répéter; ayant des objectifs et des résultats 
précis et clairement définis; ayant un début 
et une fin, et d'une durée d'un an ou moins. 

Subvention paiement inconditionnel accordé à une 
organisation pour lequel le gouvernement ne 
recevra ni bien, ni service. Il s'agit 
normalement d'un versement ou d'un "montant 
forfaitaire" accordé sur approbation du 
ministère, et aucune comptabilité officielle 
n'est requise pour satisfaire aux critères 
d'admissibilité. Les organisations peuvent 
•être toutefois tenues de présenter un rapport 
final sur leurs activités ou sur 
l'utilisation des fonds. 
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BUREAUX RÉGIONAUX DE C&CC 

Pour plus d'information, nous vous invitons à contacter l'un 
de nos bureaux régionaux. 

ATLANTIQUE 

QUÉBEC 

ONTARIO 

Politique et services en consommation (C&CC) 
1500-1489, rue Hollis 
Halifax (N.-É.) 
B3J 3M5 
(902) 426-8358 TÉLÉCOPIEUR (902) 426-6094 

Politique et services en consommation (C&CC) 
Complexe Guy Favreau 
200, bd René Lévesque Ouest 
Suite 502 - Tour Est 
Montréal (Québec) 
H2Z 1X4 
(514) 283-305 TÉLÉCOPIEUR (514) 283-3096 

Politique et services en consommation (C&CC) 
Édifice Fédérale, 6e  étage 
4900, rue Yonge 
Willowdale (Ontario) 
M2N 6B8 
(416) 224-3054 TÉLÉCOPIEUR (416) 224-4032 

PRAIRIES Politique et services en consommation (C&CC) 
201-260, avenue St. Mary 
Winnipeg (Manitoba) 
R3C 0M6 
(204) 983-2826 TÉLÉCOPIEUR (204) 983 -3159 

Politique et services en consommation (C&CC) 
1400-800, rue Burrard 
Vancouver (C.-B.) 
V6Z 2H8 
(604) 666-5019 TÉLÉCOPIEUR (604) 666-7981 

PACIFIQUE 
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FORMULAIRE DE DEMANDE (FACE 1, EXEMPLAIRE) 

If Conjurer and Consaranadon 
*notate Affairs Canada et CorPotatiorle  Canada  

REQUEST FOR PROJECT FUNDINO • GRANTS AND CONTIOSIIIIONS PROGRAM 
A14Oi  CE SOUTIEN AUX PROJETS  •  PROGRAMME Of  SUBVENTIONS ET Of CONTRIBUTIONS  

OINCIILLIN44 LiONLI 01411CTIVC13 
I. &fey mew ad geese» edit eminent intonsteden Of*f. 

'Mel« Melon» Ordnesillte 4 awes lee eineeona .0 ne Sarroment due lei reneeirmemants penesomm. 

2. me  411Mlq Inleneellon Male be dreMaist 
Pelee de demur lee nmeMantesenIe etimiNs; • 

at AA meted Netement ol Me crgenlzmion's psebteue year%  900105 104  emsneee Mond  0154 04 111015015  10115  and Anima 
UN met mitlell des melee et aeons« de rafgrdedutoe pour tut downier  1414111. ie norm et rare.«  IS verilestsur; 

bi lemon muffled  14 0111184  Iran Id «het mum& 
I. Nsmommot Camas»  A lout« Ns male sources et le flnanoemme oblenic 

cl A wedeln 01  re WNW dimmed deemed by Penned Owner. 
1.0  p95  45  eon«  4195 5 01  MINN drodnee. der mown» canneen; 

• te A budpst uMoll aUppene and male" die woneame. 
Le budget oo  s tend du plot de twee. 

3. bsolude Metenesse ot SmOrporedest. RPM  Ml 4•0414  • 4401404  of Meet/ Man ln 1847444 
MAO« »Mom une dedmedon de emelieoll in  société.  A pair de  194744.0 e•spim d'une cancitdon d'ad41se14tà1. 

4. M evetœra eau le online onmende  4 evadene. 
IA 441.  05  preemeekm  dis *modes es meet Meisel est 4 le Ci•CogidOn 01  dmostsiest. 

I APPLICATION PON MUMS MANOR DI MANGUM« 
. A. idaseeldamiee el Media« klendté de damndest 

Name .n Nom 

AMInne — • 

Cad — He Province Postal Code — Code pomal 

.. 
!MOM .... I:tremor Pretest* —. President TeMebane No. — NI Os tliNonone 

I. Type et renew Minim« — Type de Ibtaneement demand. 

londect Comets/don 
Confetti*, de »Alen eux 
Development Orint 
3idavantlee de déveloopmment 

C. Other essweee et fewallne mewled v• Awe« memo de dieeeennet 

Metre reaueeted Arnext1 .4010.11  pt 4104111 CM 10018.0 (If  *decent geode Mordant demarme Lionterrt accord. (al connu) Otte de séception (st per:Mont) 

3 $ 

Uwe. Amount nicuticed. 
Montant 011,10,45 

morusrPerelopt in ilmosn.  : Cue deckled 
Cat.  Cs rem 

$ s 

ANN» as Amends.: I C.....Iceidre  Aloi  (arm» I C. 

gL  Th.  Ortelftellia •n•• L•mimmleedee 
t. Memt ere IMO penny «WM« anel aomitioe ellis orderassoaret 

Cite* dent Ws Plmmamel «Not«  55 acitvitte de «APO orgarusadori? 

2. Hem lana Am PM mormedos teM In mistimes? 
Copide memo gannet» "else OsSineetloo  4104+4447  

3. Co«  505 ormmiteden saeremint MOM DOPMlon ell/pa Tee 
VS» twer «boa reghbanfeel 444s0 di consommenal denicuserel 

{:3  [It 
RO00019M 
$054.  neann  

O4.1•••112+101 



11W IMP».  .11141  1. 45i4.  by a parr. re ramp array oar Ora ceparaadon 
Crair eamel del en atettoe pm une »MI» de vor• orpeaucan MUM* dIs far 

ednoMe Tolocrone n TMohone 

I.  
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FORMULAIRE DE DEMANDE (FACE 2, EXEMPLAIRE) 

4. Mew mener we as no eteeramord Meese owe Ni. aeorarnos flurager n Ifuli Mewing CUI001144. la apeeMM: • 
Conran de ~end rOgle14440110101044•444P V414141 totem I« deed dereentode per *mete des cotracrolate antral. lo cas Mbar* 

Fue Aroma elreellows  119111514W 3ustourp arrant Cara 011wir Morey) 
rerrerta aura Armes al rarannio Marano bantaitsurs Cris Auras Neiiiat 744:11310 

' 

11. Pa$4s  su .a4..IIo  se men ol your formal orparaser 4Hasls 1111 11 ened and weirs reialortros eat art borer your orgarriran. ns braricno. 
are era ond any other orporaaan or Were Parrs at Apearn Cr.& 

Orr« ts arcane ne1444411 de ore opaesation 51 4.51 eat or omen* fltioneirea at des pram de travel ei «Mao are regular°l  narrow a 
as. orparisallons Mara  saourriora. Joadro S UP trireme I 0.5. 

▪ THE PROPOSAI. — LA PR0P133310/4 

Austad. so Pore Convibusons ard Ortmocaont Grua 
Affloir.al dune damn»  4.  conwitabart  sa  ace og  di luremson  dl adi'dedeetraraire 

A. Th. lesott La real« 
1. littelly desert" au coormor gar ran Mr weer 544404  4 545w.  anal Sr re ma Is an Insionant mar  II eonaumara. end nco e It tetetet to me 

smoludeleee. Merin  H  Amends I I A.1. Mee C4410101 441144q 414114444114 
Orr« tairentrat la casation de orearroulon  I agree ear marl  lit  mar Mores  St Inclither pourer code enroll irst kraerahlo Peg as 

Oartornelme. a =mint sr se noodle au mere Jaen à eh crania»  N A.1. Moore5$  I.  err pour I« cariononol• 

2. Provide bacrarolaxt Wararat ihat is eoraitred reannt 10 ihis raw. Attach sa Karr 11 A.2. 
Pealeara lad ail» f11111461111444w4 4144 era hopsit Perilanl  S 05X wisdom Jere Mr of Mar I A.2. • 

• 
3. Imlay an« apnizarone Carrara tara`ea ant mama .rdert  i  cialciPau  51111  =ea mi. demob* the re* II 41101•115ng 4.  alma. Mica 31  

10014414 A.3. 
Motown Isie au.« °morale% (y erairs 1H Otellell•00 1% MIMS sas)  1:5j116ee 61 e  al  proem 41 6444444  65 5151.5  Wont pour repot cans 

rarer Jerre I ilire darner 11 

& Tie Werra —• La per de Irma 
I.  &wee iden*ty era reenta tha orator  01111  pear and as sirs  11 et tam ba am* at ens 412414 obirrers. Arach Aoranclia II 3.1. 

Itransinu at racer lirreatint rare. de VC« 1140441  55 41  le tees eel imoodee  voua Plaree car Wa Mach«. Jana» a tea cruel«  II ELI. 

2. AMC*  s licliedulo 01 tra rear rah re bo Undertilula ron parr et oar ea project poor  114. information 111.41  teas dray to and 81104011  the 
41‘144514.43444. Mach as Apeman I 8.2. 

Lisionaa le career de. sears  51, vous Marra cemilie trusses on ea  451141155  eta orris. Coo (aniestraments dewed aver  41  Ion anict avea 
IS  Owlet et demo is «moaner. Joindra à Itte  45415155 8.2. 

C. The leader Le bare, • 
er a 8.1.351 error ran eerie 444•4041 1104 r rem tu  e beer of hr.. I. Mn a r flame diract aid Incerat Weise CC311. 1804 ude). 

Arch as Apperian 11 C.1. 
..looteg  41 5151.350  odead  1  r mod du plen de travail  si  .40444.1 044101144114 Pr dos (coda conrerés ae =Cgs Ores et ineracta du e'er vier Is 

etude. .10410re 144 41MM 11 C.1. 

2. terra an read 'Moment el the Orentrabaes arrow years roar oral 4701144•4 Wong Mtn Ni. wawa ram am  s45 .II Attach u Appendix II 
*oar  151W  ern. ro Per«  sI eto deans« da ran merest emu me la noni Si  radr....  dl rater% Jon«.  N bra Warner U C.2. 

CanacM. 



Nam d ecm — Nom de i'oniMesem Period covered by tilla report: 
Période visée par ce rapport: 

D.J U Y, D J gri l 1  rei 4  I IA T°u  3  n ° I ° ,  Tlide of prolect —Titre du prolet 

W.42.020.88) Canadid. 
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RAPPORT D'ACTIVITÉ TRIMESTRIEL (FACE 1, EXEMPLAIRE) 

Consumer and. Consommation 
Corporate Alfas Canada et Corporations Canada 
Consumer Services Services aux consommateurs QUARTERLY PROGRESS REPORT 

RAPPORT D'ACTIVITÉ TRIMESTRIEL 

What specific project activities set out in the workplan were carried out during thés period? 1. Quelles activités précises du projet prévues dans le plan de travail ont été menées à terme pendant cette période? 

If no aavities were canied out, explain why. A ' Si aucune activité n'a été menée à terme, expliquer pourquoi. 

Describe any deviation from the workplan and explaln why it became necessary. . 2 ' Décrire et justifier tout changement apporté au plan de travail. 

A  What will the impact of deviation from the plan be on the rest of the project? 
• Quelles seront les conséquences de ce changement surie reste du projet/ 

•
Over the past three months, how many employees worked on this profect? Paid j Volunteers 1 
Au cours des trois derniers mois, combien d'employés avez •vous affectés au projet? Rémunérés i , I  Bénévoles  1.___L__i 

•
Describe the methods used during the reporting period to make the following aware of your project. 
Décrire les méthodes utilisées au cours de la période visée par le rapport pour faire connaltre votre projet aux groupes suivants. 

A.  Your membership as consumera:  
Vos membres, à titre de consommateurs: 

B  Consumera ln general accross the country and other voluntary organizations: 
• Les consommateurs canadiens en général et d'autres organisations bénévoles: 

c  Marketpiace participants such as producers, manufacturers, retailers, etc. 
• Des représentants du secteur privé tels que les producteurs, tes fabricants, les détaillants. etc. 

Continued on reveree —Suite eu verso 



37  

RAPPORT D'ACTIVITÉ TRIMESTRIEL (FACE 2, EXEMPLAIRE) 

D  Most successful methods: 
• Méthodes qui se sont révélées les meilleures: 

Identify issues and trends in consumer problems relative to the project that have become apparent to you and may become the 

5. basis of a future project proposal. 
Indiquer les problèmes dominants en matière de consommation relevés par votre organisation, dans le cadre du projet, qui pour. 
ratent constituer la matière d'une nouvelle proposition de projet. 

A.  Initiatives taken by your organization to respond to these trends. 
Mesures prises par votre organisation pour pallier ces problèmes dominants. 

. . 

Additional comments relating to your project. 
Observations supplémentaires relatives à votre projet.  

Prepared by (Print) — Reciter) per (En majuscules) I Terephone No. — N• de telephone Signature Dale 
code 

'  

I It I i  
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PRÉVISIONS  BUDGÉTAIRES  (EXEMPLAIRE) 

11F, . Consumer and Consommation 
Corporate Affaire  Canada et Corporations Canada 
Consumer Services 'Services aux consommateurs 

1st INSTALMENT 
I et VERSEMENT 

CASKFLOW FORECAST PREVISIONS BUDGÉTAIRES 

In onnte  to avoid any Mays in the Issuing of the cheques, ad expenees reported on thls form must appear in the section 
IL entitled ".4Aowable Expenditures -  in SChectule A. Plisse  attach your progress report. 
Iv 

 

Alla  d'éviter las  délais  dons l'émission des cheques, toutes les dépenses Inscrites sur cane formule doivent apparaitre dans 
ta section eépenses  permises, à annexe A. Iltuillez itendre votre rapport d'actlyité. 

l ame — Clecanioatban nee et ceolect - Tin oa =le 

NOTE: Moveable expenses listed under Part "A" are considered to be direct costs chargeable to the project. Allowable expenses 
Sited under Part "8" are Indirect costs and are also chargeable to Me project. "the total direct expenses charged to the pro• 
Set MUST EXCEED 50%  011M  total project expense*. 
Les dépenses poetises dens la penis Ms sont des  dépenses  direct« imputables erxl. projet Le,  dépenses permises figurant 
dens la partie «EA sont des dépenses Indirectes et sont égaiement knputables  sur le projet Les dépenses directes DOIVENT 
REPRÉSENTER. PLUS DE SO% des  dépenses du projet 

Period covered by this  report >4 » '011 0.1 II Y. 0.J if 'PA DJ 4 t•A 

horn o  Période vises par ce report 1 co 1 04 1 To 
OU Au 130 1 oa] From 

Ou 101 1 041 I A 
r 

 u I 30 1 06 1 I 

A/lovable expenditures Organization's contribution Mster's contribution 
Dipenses pennises ' Contribution du bénéficiaire Contribution du Ministre 

. 

PART "A" - PARTIE «A» 
Salaries and benefits 
Sabres et *vantages  
Contracts for services 
Marches de services  

• Travel expenses . 
Frais de déptacement  
Materials (Includes office supplies, 
printing.  postage,  courtier) 
Fournitures (comprend matériel de 
bureau. impresslco, paste, fairatson) 
Accounting - audit less 
Comptabikte - honoraires des 
vérificateurs  
Other (specify) - Autres (préciser) 

PART "W' - PARTIE oll. 
Rent and public utilities 
Loyer et services publics  
Equipment and use 
Équipement it usage . •  
Other (specify) - Autres (préciser) 

• 

Canad'3. CCA,2403 11•881 



Consumer and Consommation 
Corporate Affairs Canada et Corporations Canada 
Consumer Services Services aux consommaleurs 

2nd INSTALMENT 
2e VERSEMENT 

res  el mesa —Mee du eroFet Grow — Orgeraaaeon Amount of contneuemo 
Montant as  Is contntution 

$ 

DÉPENSES RÉELLES - PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES (EXEMPLAIRE) 

ACTUAL EXPIDISES-CASHFLOVI RIRECAST DÉPENSES RÉELLESPRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

ln order tO avoid any delays in the issuing ol Me cheques.  ai  expenses reported on'thls lonw must appear in  the  section 
entitled "Allowable Expenditures" kg Schedule A. Please attach your progress  report.  

ar  Afin d'éviter M  deals dans rémisslon du cheques, tout« les dépenses inscrites sur cette lonnuie doivent  apparaître dans 
la section xDépenses permisus à rannexe A. Veuidez kidre  volts rapport d'activité. 

MOTE: Allowable enienses listed  aider Part "e ers  considered to be &red costs chargeable to the prolect Mowable expenses 
listed under Part "Er  are  Indirect costs and are tdso charged:4e to the prolect The total direct expenses charged to the pro 

. lect MUST EXCEED 50% of the total meet expenses. 
Les dépenses permises dents la peril@ «As  sont  die dépenses  directes  imputables  surie quiet. Les dépens es permises fig uran 

• dans la pee «Bs  sont  des dépenses Indlrectes et scat  Également  imputables  suri, projet.  Les dépenses directes DOIVENT 
REPRESENTER PLUS DE 50% des dépensas du proiet. 

Perd  covered by this report 0.1 Id ea 0./ Id VA 0,1 Id 1.A 0,1 Id idt 

I- - • .• • ". i To  Période visée par es rapport Fetwe 
re r I • • I CU 1011041 I Au 30 08 Fou 1 01 I 07 1 [ Au I 30 i 09 I I 

Actual expenses Cashflow forecast 
Atiowebie expenditures Dépenses  deltas - Prévisions  budgétaires 

Dépenses permises Orcsnizatizn Wrist« - Organization Minister 
Sine:Lire Nsristre einériciaire Ministre  

PART "A" ••• PARTIE «A. . • — -- ' Salaries and benefits 
Salaires et avantages  
Contracts for services 
Marchas de services  
Trivet expenses .. 
Frais de déplacement  
Materiels (Includes office supplies ,  
printing, postage,  courrier)  
Fournitures (comprend matériel de 
bureau. impression. poste, livraison) 
Accounting — audit feu  
Comptabilité — honoraires des 
vérificateurs . 
Other (specify) — Autres (précis«) 

• 

PART !IV.' — PARTIE U. ..,..., . . ,. ._,,,...,....._,A.. :_____........,....... .. . . 
Rent and public  utilities 
Loyer et services publics  
Equipment and use 
Équipernent et usage  
Other (specify) — Autres (préciser) . 

• 

• 

Canacr3 CCA-2403 (1.061 
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1 
1 
1 
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1 
1 

Project Contribution 
Contribution de soutien aux projeta 

Development Grant 
Subvention de développement 

11+  Consumer and Consommation 
Corporate Mies Canada et Corporations Canada 

REQUEST FOR PROJECT FUNDING - GRANTS AND CONTRIBUTIONS PROGRAM 
DEMANDE DE SOUTIEN AUX PROJETS - PROGRAMME DE SUBVENTIONS ET DE CONTRIBUTIONS 

GUIDIGUNES — LIGNES DIRECTRICES 

1. Briefly onswer al questions with pertinent iniOrmation °MY. 
Veuillez réponcke brièvement è toute* tee OUOIO10fIII 011 ne fournissant que Ise renseignements pemnents. 

2. The foilowing Information must be provided: 
Prière de donner ies renseignements suivent* 

a) An audited statement of the organization's previous yeer's Income and sapent'« aiong with the auditor's narne and addresa. 
Un état vanné des recettes et déoensea de l'organisation pour l'an dernier an& que le nom et eadresse du vérificateur; 

b) Funcling requeeted and received from ail other sources. 
Le financement demandé à toutes les autres sources et le financement obtenu; 

c) A Workplan of the proiect proposai diaplayed by fine/miel quarter. 
Le pian de travail détaillé du projet propagé, par trimestre comptable; 

d) A budget wh1ch supporta and match', the workplen. 
Le budget détaillé é l'appui du plan de travail. 

3. include a statement of Incorporation. (This vrai become a conditkin of eligiblety starting In 1987-88.) 
Veuillez }oindre une déclaration de constitution en société. (A partir de 1987-88. il s'agira d'une condition d'admitisibillté). 

4. An appacanes guide to proiect proposais  Isavailable. 
La guide de présentation des demandes de soutien aux projets est à la dIspotsition du demandeur. 

I - APPLICATION FOR FUNDING — DEMANDE DE FINANCEMENT 

A. Identification of Applicant — Identité du demandeur 
Nome — Nom 

., 

Adana« — Adret« 

City — Vilie Province Ponte Code — Code postai 

Ex-Dir. — Directeur President — Préaident Teiephcee No. — N• de téléphone 

S. Type of Funding Requested — Type de financement demandé 

C. Other sources of fundlng requested — Autres source. de financement 

Source Amount requested Amount awarded (If known) Date awarded (If applicable) 
Montant demandé Montant accordé (si connu) Date de réception (si pe rt inent) 

$ $ 

Source Atnount requested Pending tete decâned 
Montant demandé Montant en suspens Date de refus 

$ $ 

Attach as Appondix I C. — Joindre à titre d'annexe I C. 

D. The OrganIzation — L'organisation 
1. What are the primary objective, and scandas of the organization? 

Ouais sont les principaux objectifs et activités de votre organisation? 

1 
1 

2. How  long  has this organization been in existence? 
Depuis combien d'années votre organisation exiate-t•elie? 

3. DON Me organization represent »rocha population groupe? E Oui 
Li  No 

Votre organisation représente-née dee groupes de consommateure particullere? . 
tf en, whom 
31oul, lesquels  

1 CO.42484112411 



This application must be signed by a person with segning authority within the organization 
Cette demande doit ere signée par une (»acme de votre organisation habiettle à le  faire  

Date Signature Telephone —  Téléphone  

4. Flow many members are in the organization? Please give the approximate number in the following categories,  as applicable: 
Combien de membres l'organisation compte-t•elle? Veuillez fournir les chiffres approximatifs pour oh/cunt des  catégories  advent«.  le cas échéent: 

Full Participants Subscribers to Magazine Sustaining members Clients Other (Specify) 
Membres actifs Abonnes au magazine Membres bienfaiteurs Clients Autres (Vaud lez préciaerl 

5. Provide a description of the structure of your  formai  organization and state the financial and working relationshipsthst exist between your organ/20c« its branches 
end/or locals and any other organization or affillete. Provide as Appendix I 0.5. 

Décrivez la structure  nationale de votre organisation et faites état des relations flnancières et des relations de travail  qui exsetent entre l'organisat)on nationale  et 
ses organisations attifées ou auxiliaires. Joindre à etre d'annexe I 0.5. 

li THE PROPOSAI. — LA PROPOSITION 
›. 

Applicable to Project Contributions and Development Grants. 
Remplir s'il s'agit d'une demands de contribution au projet ou de subvention de développement. 

A. The tas" — La question 
1. Briefly deecrihe the consumer issue which thle activity intends to address and state why this is en Important istue to consumer* , and how it relates to  the• 

marketplace. Attach as Appendix II A.1. (See guide for working definitions.) 
Décrivez  brièvement la question de consommation à laquelle cette activité est censée répondre et indiquez pourquoi cette question est Importante pour les 

consommateurs et comment elle se rattache au marché. Joindre à titre d'annexe II A.1. (Consultez le guide pour lee  définitions). 

2. Provide background information that is considered  relevant  to this  issue.  Attach as Appendix II A.2.. 
Fournissez tout autre renseignement que vous jugez pertinent à cette question. Joindre à titre d'annexe II A.2. 

3. Identify other organizations (including branches and affiliates) which MI participate In the project and describe their  rotin  addressing this issue. Attach as 
Appendix II A.3. 

Nommez les autres organisations  (y compris les organisations affiliées et auxiliaires) qui participeront au projet et décrivez ce qu'elles feront pour régler cette 
question. Joindre à titre d'annexe II A.3. 

B. The WoMplan — Le plan de travail 
1. Brietty identify and describe the objectives of the project and the steps to be taken to arrive at the atated objectives. Attach as Appendix  II 9.1. 

Énumérez et décrivez brièvement !es objectifs de votre projet elles étapes par lesquelles vous  passerez pour les réaliser. Joindre à titre d'annexe II  B. I.  

2. Attach a achedule of the activities which will be undertaken each quarter to attain the project goals.  This information must relate directly to and support  the 

project budget. Attach as Appendix II B.2. 
Joignez le calendrier des activités que vous réaliserez chaque trimestre en vue d'atteindre volt objectlfS. Ces  renseignements doivent avoir un lien direct avec 

le budget et doivent le supporter.  Joindre  à titre d'annexe II B.2. 

C. The Budget — Le budget • 

1. Attach a budget breakdown which supports the workplan and clearly Indicate the amount of funds required for direct and Indirect project costs. (Set guide). 
Attach as Appendix II. C.1. 

Joignez un budget  officiel à l'appui du plan de travail e t.  indiquez clairement le total des fonds consacrés aux coOta directs et indirects du projet. (Voir le 
guide). Joindre à titre d'annexe  t C.1. 

2. Provide an audited statement of the OrganIzation's previous year's income and expenses along with the auditor's narne and address. Attach es APPaildiX II C.2. 
Joindre un état vérifié des recettes et des dépenses de l'an dernier  ainsi que  le nom et l'adresse du vértficateur. Joindre è titre d'annexe II  0 .2. 

1 
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I+ Consumer and Consommation 
Corporate Affairs Canada et Corporations Canada 
Consumer Services Services aux consommateurs QUARTERLY PROGRESS REPORT 

RAPPORT D'ACTIVITÉ TRIMESTRIEL 

Narne of group — Nom de l'organisation Period covered by this report: 
Periods visée parc. rapport: • 

0,1 Y•A M Y•A 

From To 
Du 1 0 1 1 1 0 . 4 1 . lAu1 3 , 0 1 0 . 6 1 . I 

1  . What specific project activities set out in the workplan were carried out during this period? 
Quelles activités précises du projet prévues dans le plan de travail ont été menées à terme pendant cette période? 

A  If no activities were carried out, explain why. 
' Si aucune activité n'a été menée à terme, expliquer pourquoi. 

2  Describe any deviation from the workplan and explain why it became necessary. 
' Décrire et justifier tout changement apporté au plan de travail. 

What will the impact of deviation from the plan be on the rest of the project? A " Quelles seront les conséquences de ce changement sur le reste du projet? 

3. Over the past three months, how many employees worked on this project? Paid 1 Volunteers 1 
Au cours des trois derniers mois, combien d'employés avez-vous affectés au projet? Rémunérés I J I Bénévoles I 1 I 

4. Describe the methods used during the reporting period to make the following aware of your project. 
Décrire les méthodes utilisées an cours de la période visée par le rapport pour faire connaitre votre projet aux groupes suivants. 

A. Your membership as consumers: 
Vos membres, à titre de consommateurs: . 

B. Consumers in general accross the country and other voluntary organizations: 
Les consommateurs canadiens en général et d'autres organisations bénévoles: 

c  Marketplace participants such as producers, manufacturèrs, retailers, etc. 
' Des représentants du secteur privé tels que les producteurs, les fabricants, les détaillants, etc. 

Continued on reverse — Suite au verso 

Title of project — Titre du projet 

Canacrâ CCA•2402 (1.136) 



Date Signature 
se•A. 

1 r  

D  Most successfull methods: 
• Méthodes qui se sont révélées les meilleures: 

Identify issues and trends in consumer problems relative to the project that have become apparent to you and may become the 
5.  basis of a future project proposal. 

Indiquer les problèmes dominants en matière de consommation relevés par votre organisation, dans le cadre du projet, qui pour-
raient constituer la matière d'une nouvelle proposition de projet. 

A  Initiatives taken by your organization to respond to these trends. 
• Mesures prises par votre organisation pour pallier ces problèmes dominants. 

Additional comments relating to your project. 
Observations supplémentaires relatives à votre projet. 

Prepared by (Print) — Rédigé par (En majuscules) Telephone No. — N° de téléphone 
Coda 

1 I I I I I  



Group — Organisation Me of project — Titre du projet 

1 
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I*  Consumer and Consommation 
Corporate Affairs Canada. et Corporations Canada 
Consumer Services Services aux consommateurs 

CASHFLOW H/RECAST PRÉVISIONS  BUDGÉTAIRES 

In order to avoid any delays in the issuing of the cheques, all expenses reported on this form must appear in the section 
entitled "Allowable Expenditures" in Schedule A. Please attach your progress report. 
Afin d'éviter les délais dans l'émission des chèques, toutes les dépenses inscrites sur cette formule doivent apparaître dans 
la section «Dépenses permises» à l'annexe A. Veuillez joindre votre rapport d'activité. 

NOTE Allowable expenses listed under Part "A" are considered to be direct costs chargeable to the project. Allowable expenses 
listed under Part "B" are indirect costs and are also chargeebie to the project. The total  direct expenses charged to the pro-
ject MUST EXCEED 50% of the total project expensee. 
Les dépenses permises dans la partie «A» sont des  dépenses  directeelmputables sur le mole Les dépenses permises figurant 
dans la partie «13» sont des dépenses Indlrectes et sont  également  imputables sur le projet. Lee dépenses directes DOIVENT 
REPRÉSENTER PLUS DE 50% des dépenses du projet. 

D.J M Y•A 0.J hi Y•A 0.J M VA 0.J M Y•A Period covered by this report 
Période visée par ce rapport From To , , To 

Du I 01 I Cf4 I Au I oo I From I oe Du I 01 ;bet I Au I 30 I 06 I  
Allowable expenditures Organization's contribution Minister's contribution 

Dépenses permises Contribution du bénéficiaire Contribution du Ministre 

PART "A" - PARTIE «A» . ' . .,.4' , ..V• 
Salaries and benefits 
Salaires et avantages  
Contracts for services 
Marchés de services •  
Travel expenses . 
Frais de déplacement  
Materials (includes office supplies, 
printing, postage, courrier) 
Fournitures (comprend matériel de . 
bureau, impression, poste, livraison) 

Accounting - audit fees 
Comptabilité - honoraires des 
vérificateurs 

Other (specify) - Autres (préciser) 

PART "B" - PARTIE «B» 
Rent and public utilities ' 
Loyer et services publics  
Equipment and use 
Equipement et usage  
Other (specify) - Autres (préciser) 

• 

• 

1st INSTALMENT 
1er VERSEMENT 

CCA-2403 0.88) Canacrd. 



1 
1 

Amount of contribution 
Montant de la contribution 

$ 

Title of project — Titre du projet Group — Organisation 

Consumer and Consommation 
Corporate Affairs Canada et Corporations Canada 

Consumer Services Services aux consommateurs 
2nd INSTALMENT 

28  VERSEMENT 

ACTUAL EXPENSES-CASHFLOW FORECAST DÉPENSES RÉELLES-PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

In order to avoid any delays in the issuing of the cheques, all expenses reported on this form must appear in the section 
entitled "Allowable Expenditures" in Schedule A. Please attach your progress report. 
Afin d'éviter les délais dans l'émission des chèques, toutes les dépenses inscrites sur cette formule doivent apparaître dans 
la section  «Dépenses  permises» à l'annexe A. Veuillez joindre votre rapport d'activité. 

NOTE: Allowable expenses listed under Part "A" are considered to be direct costs chargeable to the project. Allowable expenses 
listed under Part "B" are Indirect costs and are eke chargeable to the project. The total direct expenses charged to the pro-
ject MUST EXCEED 50% of the total project expenses. 
Les dépenses permises dans la partie «A» sont des dépenses directes Imputables sur le projet. Les dépenses permises figurant 
dans la partie «B» sont des dépenses Indlrectes et sont égaiement Imputables sur le projet. Les dépenses directes DOIVENT 
REPRÉSENTER PLUS DE 50% des dépenses du projet. 

0-J M Y-A D-.1 M Y-A D-.1 M Y-A 0-J M Y-A 
Period covered by this report 

 Période visée par ce rapport From 
01 I 04 I I Au 3081 

From To To 
0 Du 01 I 07 I I Au 30 I 09 I I DU  

Actual expenses Cashflow forecast 
Allowable expenditures Dépenses réelles Prévisions budgétaires 

Dépenses permises Organization Minister Organization Minister 
• Bénéficiaire Ministre Bénéficiaire Ministre  

PART "A" — PARTIE «A» 
Salaries and benefits 
Salaires et avantages  
Contracts for services 
Marchés de services  
Travel expenses 
Frais de déplacement  
Materials (Includes office supplies, 
printing, postage, courrier) 
Fournitures (comprend matériel de . 
bureau, impression, poste, livraison) 

Accounting — audit fees 
Comptabilité — honoraires des 
vérificateurs 

Other (specify) — Autres (préciser) 

• 

PART "B" — PARTIE «B» 
Rent and public utilities • 
Loyer et services publics  
Equipment and use • 
Equipement et usage  
Other (specify) — Autres (préciser) 

- 
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